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Direction des affaires criminelles et des grâces 
 

 
 
 

Sous-direction de la justice pénale générale 
Bureau de la politique pénale générale 

Paris, le 10 octobre 2023 
 
 

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice 

A 

Pour attribution 

Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel  

Madame la procureure de la République près le tribunal supérieur d’appel  
Mesdames et Messieurs les procureurs de la République près les tribunaux judiciaires  

 
Pour information 

Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel  
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel  

Mesdames et Messieurs les présidents des tribunaux judiciaires  
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Titre : Circulaire relative à la lutte contre les infractions susceptibles d’être commises en lien avec 

les attaques terroristes subies par Israël depuis le 7 octobre 2023 
 
Annexe :  Télégramme du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer relatif à la vigilance renforcée et à 

la sécurité des sites de la communauté juive après les attaques menées contre Israël 

 
 
 
Les attaques terroristes survenues en Israël le 7 octobre 2023, d’une ampleur sans précédent, sont 
susceptibles d’avoir des répercussions sur le territoire français, appelant un traitement judiciaire 
vigilant.  
 
La survenance de ces faits est notamment de nature à engendrer une recrudescence d’infractions à 
caractère antisémite, qu’il s’agisse d’atteintes à l’intégrité physique de personnes issues de la 
communauté juive, de dégradations de lieux de cultes ou encore de propos susceptibles de revêtir les 
qualifications d’apologie de terrorisme ou de provocation directe à des actes de terrorisme prévues 
par l’article 421-2-5 du code pénal.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029755573/2019-10-30
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Ces comportements intolérables heurtent les fondements mêmes de notre République et exigent une 
réponse pénale ferme et rapide. 
 
Vous veillerez à ce que les parquets, dès lors que les éléments de la procédure permettent d’établir 
que le crime ou délit a été « précédé, accompagné ou suivi de propos, écrits, images, objets ou actes 
de toute nature qui soit portent atteinte à l’honneur ou à la considération de la victime ou d’un groupe 
de personnes dont fait partie la victime à raison de son appartenance ou de sa non-appartenance, 
vraie ou supposée, à une prétendue race, une ethnie, une nation ou une religion déterminée, soit 
établissent que les faits ont été commis contre la victime pour l’une de ces raisons », retiennent la 
circonstance aggravante prévue par l’article 132-76 du code pénal1.  
 
Les atteintes à l’intégrité physique des personnes pour un motif discriminatoire appellent, si elles 
apparaissent caractérisées, une réponse pénale systématique et empreinte de fermeté, privilégiant la 
voie de la comparution immédiate. 
 
J’attire en outre votre attention sur le fait que « les propos qui tendent à inciter autrui à porter un 
jugement favorable sur une infraction qualifiée de terroriste ou sur son auteur, même prononcés dans 
le cadre d’un débat d’intérêt général et se revendiquant comme participant d’un discours de nature 
politique »2 sont constitutifs de l’apologie de terrorisme visée par l’article 421-2-5 du code pénal.  
 
La tenue publique de propos vantant les attaques précitées, en les présentant comme une légitime 
résistance à Israël, ou la diffusion publique de message incitant à porter un jugement favorable sur le 
Hamas ou le Djihad islamique, en raison des attaques qu’ils ont organisées, devront ainsi faire l’objet 
de poursuites du chef précité.  
 
Le Hamas figurant sur la liste des organisations terroristes établie par l’Union européenne, l’exhibition, 
à l’occasion d’un rassemblement public, du drapeau de cette organisation pourra de même 
caractériser les faits d’apologie de terrorisme, notamment si ces faits s’inscrivent dans un contexte de 
soutien à l’idéologie portée par ce mouvement ou aux attaques précitées. Une attention particulière 
devra à cet égard être portée aux circonstances des faits pour caractériser cette infraction.    
 
Si les infractions à caractère discriminatoire et les expressions apologétiques sont malheureusement 
susceptibles d’être commises en tous points du territoire national à l’occasion ou hors de tout 
rassemblement public, Internet et les réseaux sociaux se révèlent être régulièrement le lieu privilégié 
d’expression de ces messages de haine. 
 
Dans le prolongement des faits survenus en Israël, la plateforme d’harmonisation, d’analyse de 
recoupement et d’orientation des signalements (PHAROS) relève ainsi une multiplication depuis le 7 
octobre des publications à caractère antisémite sur les réseaux sociaux.  
 
Comme précisé dans ma circulaire du 24 novembre 2020 relative à la lutte contre la haine en ligne, le 
parquet de Paris est l’interlocuteur judiciaire privilégié de la plateforme PHAROS pour tous les aspects 
ayant trait aux signalements effectués en matière de haine en ligne.  
 
Si les premières réquisitions aux opérateurs techniques aux fins d’identification des auteurs de propos 
signalés sur la plateforme sont ainsi diligentées sous l’autorité du procureur de la République de Paris, 
celui-ci apprécie ensuite l’opportunité de se dessaisir au profit du parquet du ressort de domiciliation 
de l’auteur présumé identifié. Cette décision est prise au regard des critères énoncés dans la circulaire 
précitée, notamment au regard de la complexité de la procédure, de la nécessité d’éviter un 
morcellement de la réponse judiciaire, ou encore du fort trouble à l’ordre public généré par les faits.  
 
Ces procédures devront faire l’objet d’un traitement prioritaire par le parquet compétent.  
  

                                                           
1 L’article 132-76 du code pénal n’est pas applicable aux infractions prévues aux articles 222-13, 225-1 et 432-7 du code pénal 
ou à l’article 24 alinéa 7, 32 alinéa 2 et 33 alinéa 3 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.   
2 Crim. 27 novembre 2018, n°17-83.602 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033975349/2022-05-14
http://intranet.justice.gouv.fr/site/dacg/art_pix/Circulaire_relative_a_la_lutte_contre_la_haine_en_ligne_24-11-2020.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037787017?dateDecision=27%2F11%2F2018+%3E+27%2F11%2F2018&isAdvancedResult=&page=3&pageSize=10&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&query=*&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
Arnaud
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Vous veillerez en outre à ce que soit mobilisée la qualification pénale appropriée en fonction des 
circonstances de l’espèce, notamment la provocation directe et non suivie d’effet à la commission 
d’un crime ou d’un délit (article 24 alinéas 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1881), les délits de provocation 
publique à la discrimination, à la haine ou à la violence (article 24 alinéas 7 et 8), le délit d’injure à 
raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie, une nation, 
une prétendue race ou une religion.  
 
Il conviendra là encore d’apporter à ces faits une réponse systématique et ferme au plus près de la 
date de commission des faits, en recourant prioritairement à une procédure sur défèrement. A cet 
égard, il est rappelé que l’article 397-6 alinéa 2 du code de procédure pénale ouvre désormais la 
possibilité du recours aux procédures de convocation par procès-verbal, de comparution immédiate 
et de comparution à délai différé, prévues par les articles 393 à 397-5 du code de procédure pénale, 
aux délits prévus aux articles 24 et 24 bis, 33 alinéas 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1881, sauf si ces délits 
résultent du contenu d’un message placé sous le contrôle d’un directeur de la publication en 
application de l’article 6 de la même loi ou de l’article 93-2 de la loi n°82-652 du 29 juillet 1982 sur la 
communication audiovisuelle.  
 
Ainsi que cela est précisé dans la circulaire du 22 octobre 2021 de présentation des dispositions de 
droit pénal et de procédure pénale de la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 
principes de la République, les délits de provocations publiques à la discrimination, à la haine ou à la 
violence en raison de l’origine ou de l’appartenance ou de la non-appartenance à une ethnie, une 
nation, une prétendue race ou une religion déterminée, ainsi que les délits d’injures aggravées ne 
pourront être poursuivis selon la procédure de comparution immédiate qu’à la suite d’une enquête 
de flagrance conformément à l’article 395 du code de procédure pénale.  
 
Enfin, une vigilance appuyée et une anticipation en lien avec l’autorité préfectorale, à chaque fois que 
cela est possible, devront être assurées concernant les réunions publiques susceptibles d’être 
organisées en soutien au Hamas ou aux attaques menées depuis le 7 octobre 2023 contre Israël. Les 
infractions qui viendraient à être commises dans ce cadre appellent une réponse pénale immédiate, 
dont la graduation fondée sur la nature des faits perpétrés et la personnalité de leur auteur devra être 
significative.  
 
Afin d’articuler au mieux les actions des parquets avec celle des préfets de département, vous 
trouverez en annexe le télégramme adressé par le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer relatif à la 
vigilance renforcée et à la sécurité des sites de la communauté juive après les attaques menées contre 
Israël. 
 
 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir tenir la direction des affaires criminelles et des grâces informée, 
sous le timbre du bureau de la politique pénale générale, de toute difficulté dans la mise en œuvre de 
la présente dépêche. 
 
 
 
 
 
 
                    Eric DUPOND-MORETTI                                  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006576440/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006182903/#LEGISCTA000038312517
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982456/2022-09-29
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982451
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982443
https://wiki-dacg.intranet.justice.gouv.fr/wikidacg/images/8/8c/Circulaire_2021-10-22_loi_24_ao%C3%BBt_2021_principes_de_la_R%C3%A9publique.pdf
https://wiki-dacg.intranet.justice.gouv.fr/wikidacg/images/8/8c/Circulaire_2021-10-22_loi_24_ao%C3%BBt_2021_principes_de_la_R%C3%A9publique.pdf
https://wiki-dacg.intranet.justice.gouv.fr/wikidacg/images/8/8c/Circulaire_2021-10-22_loi_24_ao%C3%BBt_2021_principes_de_la_R%C3%A9publique.pdf
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